
Les marchés financiers mondiali-
sés continuent de dominer les
économies et les sociétés au

détriment des plus pauvres. Ils sont
par ailleurs l’instance première de la
production autonome de légalité et de
politiques publiques. Tous les para-
mètres économiques, sociaux et poli-
tiques dépendent de leur fluctuation :
l’emploi et les salaires, mais aussi la
capacité de jouir des droits fonda-
mentaux (du droit au logement au
droit à la santé).

Vox populi, vox dei. Selon un son-
dage d’opinion mondial réalisé par la
Confédération syndicale internationa-
le, mené dans 13 pays, 87% des per-
sonnes interrogées considèrent que
leurs salaires ont diminué par rapport
au coût de la vie ou sont restés les
mêmes. Une personne interrogée sur
huit connaît des problèmes financiers
et ne peut plus couvrir ses dépenses
de base.

Les auteurs du sondage enregis-
trent une croissance des inégalités et
un fossé grandissant entre les diri-
geants et les citoyen(ne)s a été enre-
gistré l’année dernière. Seulement
13% des personnes interrogées dans
le sondage considèrent que les gou-
vernements agissent dans leur inté-
rêt.

Par ailleurs, «28% des personnes
se montrent désenchantées, voire
découragées, convaincues que les
gouvernements n'agissent ni dans
l'intérêt des citoyen(ne)s ni dans celui
des entreprises».

«Il existe une profonde méfiance à
l’égard des gouvernements et des
institutions. Les dirigeants doivent
tenir leurs promesses de mettre fin au
comportement spéculatif, d’affronter
les banques et d’éliminer l’évasion
fiscale afin de démontrer aux tra-
vailleurs et aux travailleuses qu’ils
agissent dans leur intérêt», commen-
te Sharan Burrow, secrétaire générale
de la CSI.

Pour autant, rien n’est perdu. Les
quatre figures dominées de notre
société contemporaine ont la capacité
de se révolter et de se mouvoir en

figures de puissance pour s’affran-
chir de leur condition d’appauvrisse-
ment, de misère et de solitude, projet-
tent Michael Hardt et Antonio Negri
(*). 

De nos jours, les mouvements
sociaux se développent à partir d’une
«décision de rupture qui mène à une
proposition d’agir commune». Les
deux auteurs recensent quatre
niveaux de rupture correspondant
aux quatre figures de subjectivités de
la société moderne.

Que peut faire «l’endetté», entravé
par des chaînes invisibles ? Que
peut-il faire  pour les reconnaître, les
saisir, les briser et devenir enfin libre
? Il est attendu de lui d’inverser la
dette en refusant de la payer : «Je ne
paierai pas, nous ne paierons pas
votre dette. Nous refusons d’être
expulsés de chez nous. Nous ne nous
soumettrons pas à des mesures
d’austérité. Au lieu de cela, nous vou-
lons nous approprier votre – en réali-
té, notre – richesse.»

Le refus des pauvres et des préca-
risés de se soumettre au joug indivi-
duel et collectif de la dette peut
détruire le pouvoir de l’argent et ins-
taurer des liens sociaux en lieu et
place des liens financiers. Deux mou-
vements témoignent de cette volonté
: d’abord, les manifestations alter-
mondialistes contre la Banque mon-
diale et le FMI, notamment ceux
d’Argentine en 2001 et précédemment
ceux de 1976 au Pérou, 1977 en
Egypte et 1989 au Venezuela ; ensui-
te, les émeutes destinées à rejeter le
fardeau des dettes individuelles et
individualisantes, comme celles de
Los Angeles en 1992, Paris en 2005 et
Londres en 2011.

Quid du médiatisé ? Il est attendu
de lui de détourner son attention des
médias pour découvrir la vérité et de
produire de nouvelles vérités grâce à
des «singularités en réseau qui com-
muniquent et existent ensemble». Ici,
le passage obligé pour communiquer
autrement et de devenir des singulari-
tés, de devenir soi-même, de dépas-
ser l’aliénation. Deux vertus sont atta-
chées à l’émergence de ces

singularités :
- elles accèdent à une mobilité libre

au sein des réseaux ;
- elles transforment les médias en

instruments au service de «l’autopro-
duction collective de soi».

Une parfaite incarnation de ces
vertus est attribuée au projet zapatis-
te, quelque peu utopique, du gouver-
nement autonome des Chiapas, avec
ses fameux slogans inédits de «gou-
verner en obéissant» et «archer en
questionnant». L’enjeu est de repen-
ser la matérialité de la démocratie,
son  infrastructure — car les gens
ordinaires  ne trouvent souvent pas le
moyen  de  se  faire  entendre  des
décideurs à cause du primat de
l’écrit, qui renforce le sentiment d’in-
compétence, les «milieux populaires»
ayant surtout une «culture orale».

Qu’en est-il du «sécurisé» ? Son
salut est dans la pratique de l’éva-
sion. Comme il ne peut triompher de
la prison ou vaincre les appareils
répressifs de l’Etat néolibéral, il lui
reste «à s’enfuir, briser ses chaînes et
courir». Une des modalités de la fuite
est de devenir invisible : «Le plus
souvent, la fuite suppose que l’on
évite de sortir à découvert et que l’on
se rende invisible. Dans la mesure où
la sécurité fonctionne principalement
en nous rendant visibles, nous ne
pouvons nous libérer qu’en refusant
d’être vus (…) Le fugitif, le déserteur
et l’invisible sont les véritables héros
(ou les antihéros) de la lutte que le
sécurisé mène pour être libre.»

La désertion et la désobéissance
sont les meilleures armes envisagées
contre la servitude volontaire.
Comme le pouvoir incarne d’abord
une relation (et non une chose), il se
nourrit de notre peur et de notre
consentement à prendre part à cette
relation, avertissent les deux auteurs.
A contrario, le pouvoir ne peut sur-
vivre lorsque ses sujets s’émancipent
de la peur. Se départir de sa peur est
alors le prix à payer pour retrouver
«une liberté et une sécurité véri-
tables».

Au final, dans l’être-ensemble, les
discussions, les désaccords, les

luttes, les manifestants semblent
avoir découvert une vérité que
Spinoza avait entrevue : «On ne peut
atteindre la vraie sécurité et la des-
truction de la peur qu’en construisant
collectivement la liberté.»

Il reste à mettre en mouvement le
«représenté». La finalité attachée à
cette action est «la constitution de
soi». L’objectif affiché ici est de
construire des formes de participa-
tion qui «excèdent les compartimen-
tages corporatistes, et qui donnent
une substance et un contenu aux
formes génériques et abstraites de
l’action politique». «Les processus
constituants ne cessent de réviser les
structures politiques et les institu-
tions afin qu’elles soient mieux ajus-
tées au tissu social et aux fondations
matérielles des conflits, des besoins
et des désirs sociaux», osent espérer
Hardt et Négri.

A. B.

(*) Michael Hardt et Antonio Négri,
«Déclaration, Ceci n’est pas un mani-
feste», Editions Raisons d’agir, Paris
2013, 135 pages.
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POUSSE AVEC EUX !
Louisa Hanoune a échoué. Amar Saâdani a échoué.
Abdelkader Bensalah a échoué. Mais alors, qui pourrait
convaincre Abdekka de s’adresser à la Nation ?

Un orthophoniste ! 

Bon ! Je suis assez d’accord avec mon canard ! Là, on
est en face d’un problème. La loi oblige un candidat à se
présenter lui-même dans le bureau où se trouvent sage-
ment alignés les formulaires de candidature à la
Présidentielle, à en prendre un avec sa «propre» main et à
signer avec son autre main une décharge où il reconnaît
s’être déplacé avec ses «propres» pieds au bureau en
question et y avoir procédé au retrait dudit formulaire.
Vous comprenez ainsi beaucoup mieux les données du
casse-tête actuel. Prenons une carte, et mesurons la dis-
tance qui sépare le domicile le plus médicalisé d’Algérie,
la maison de Abdekka à Sidi Fredj, et le bureau des
retraits de formulaires de candidature. Ouais ! Ça fait tout
de même une sacrée trotte ! Déjà, commençons par écar-
ter définitivement l’option qui consiste à accomplir ce tra-
jet en fauteuil roulant. Le fauteuil roulant 4X4, tout-terrain
n’a toujours pas été inventé. Ensuite, il y a un problème
d’autonomie. Celui de Boutef’ ne dispose pas d’un réser-
voir de mazout suffisant. Il ne peut accomplir que le trajet
entre son autre domicile hyper-médicalisé de Saint-
Joseph et le Palais où se tient le Conseil des ministres. Et
encore ! L’autre jour, il est tombé en panne sèche en
route, occasionnant des embouteillages monstres et un
retard à ce Conseil. Bon, je vous l’accorde, le Conseil des
ministres est en retard de plusieurs mois déjà, voire une

année ferme, mais ce n’est pas une raison pour tenter ce
pari fou d’un fauteuil roulant sans fuel vers le bureau des
candidatures. Trop risqué. Embarquer alors le fauteuil
roulant et son passager à bord d’une limousine ? Oui.
Pourquoi pas ! Sauf que si on est légaliste, cette solution-
là s’apparente à l’utilisation des moyens de l’Etat à des
fins de candidature et de campagne électorales. On peut
faire appel à une voiture qui ne serait pas la propriété de
l’Etat, mais du candidat lui-même. J’ai souvenance que
dans une déclaration de patrimoine ancienne, très ancien-
ne, il avait mentionné être le propriétaire d’un vieux, très
vieux modèle de chez Volkswagen. Et j’ai la photo de la
guimbarde, là, sous les yeux, ça m’étonnerait qu’on puis-
se y fourrer un fauteuil et le candidat. Le fauteuil plié, oui.
Le candidat plié, oui. Mais les deux sans aucun pli, impos-
sible ! Du coup, je ne vois qu’une solution à ce casse-tête.
Changer le siège du bureau des candidatures, et le domi-
cilier officiellement à… Sidi Fredj, à l’adresse ultra-médi-
calisée du châtelain ! Voilà la solution idéale. Non seule-
ment le candidat Abdekka n’aura plus à se déplacer. Mais
en plus, les autres postulants devront aller chez lui pour y
retirer leurs «propres» formulaires. Remarquez, au fond,
pour beaucoup d’entre eux, ça ne changera pas grand-
chose. Ils connaissent le chemin sur le bout de leurs
pattes. Un lièvre, ça retrouve toujours le chemin odorant
de la mangeoire et du clapier. Sinon, comment elles
feraient pour manger et vivre, les pôvres bestioles ? Je
fume du thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Si je ne peux venir à toi, tu seras obligé de venir à moi !


